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D'une année riche à l'autre 

2005 -2006 f u t riche en événements : l 'en-

trée en vigueur de la LOLF, la préparation du 

contrat quadriennal 2007-2010, la mission 

d'expertise du Comité National d'Evaluation. 

La mise en place du PRES Université de 

Bordeaux a connu une for te accélération au 

cours des premiers mois de l'année ; les 

équipes de direction des hui t établissements 

concernés ont ainsi pu transmettre au min is-

tère à la f in du mois de ju i l le t un projet très 

élaboré. Dans le même temps, les premières 

négociations concernant le fu tu r Contrat de 

Projets Etat Région (ex « contrat de plan ») 

ont été menées entre les établissements bor -

delais, l 'état et la Région Aquitaine. 

Le mouvement anti-CPE, dont nul n'aurait pu 

prédire ni la survenue ni l 'ampleur, a de sur-

croît fo r tement bouleversé notre second 

semestre. Nous avons su traverser cette crise 

avec responsabilité et cohésion et éviter les 

débordements, les dérives voire les a f f ron te-

ments qu 'ont connus d'autres établissements. 

Mais nous avons dû mobiliser pour cela toute 

notre énergie, pendant les événements eux-

mêmes, et dans les semaines qui ont suivi, 

pour sauver l'année universitaire et garant ir 

la val idi té des diplômes. 

2006 -2007 sera, elle aussi, une année bien 

remplie qui probablement marquera fo r te -

ment l 'histoire de notre établissement. Les 

échéances que je viens d'évoquer, et aux-

quelles nous nous sommes préparés, appro-

chent. Les premières expertises de notre pro-

j e t de contrat quadriennal ont commencé. Le 

travail autour du Contrat de projets se pour -

suit. Nous sommes aujourd 'hui en at tente de 

réponse, sur le contrat quadriennal, sur le 

CPER, sur l 'expertise du CNE, ainsi que sur le 

calendrier de mise en place du PRES. Au sein 

de l 'établissement lu i -même, de profonds 

changements sont en cours. Le rapport de la 

commission interne de réformes mise en 

place par le président Singaravelou appor te-

ra un éclairage complémentaire aux exper-

tises du ministère et nous permettra de 

mettre en œuvre une pol i t ique de réformes 

de structures at tendue par tous. Les pro-

chains mois seront donc déterminants. 

Philippe Baudorre 

Le mois de juillet a été pour le PRES borde-
lais un moment très important. Les groupes 
de travail réunis de façon quasi permanente 
depuis plusieurs mois ont achevé la rédac-
tion d'un document très abouti qu'i ls ont pu 
faire valider par les conseils d'administra-
t ion et les instances de direction des éta-
blissements fondateurs, document qui a 
ensuite été t ransmis au Ministère. Les 
conseils des huit établissements (les quatre 
universités, les trois écoles d' ingénieurs -
ENSEIRB, ENSCPB, ENITAB - et l'IEPB) ont 
approuvé à une très large majorité le projet 
qui leur a été soumis. Le 23 juin, le conseil 
d 'administrat ion de notre université s'est 
prononcé favorab lement à l 'unanimi té 
(moins 1 voix contre et 2 abstentions). 
Un certain nombre de principes sous-ten-
dent les formes d'organisation et les orien-
tations envisagées : 

• augmente r la l is ib i l i té et l 'e f f icac i t 
d isposi t i f de recherche sur le 
bordelais 

• c o n t r i b u e r au r a p p r o c h e m e n t e n t r e 
écoles d' ingénieurs et universités 

• renforcer la cohérence et l 'attractivité de 
nos format ions 

• développer la modernisation de la gestion 
et du cadre de travail de nos établisse-
ments 

• garantir l 'efficacité de ces actions par la 
mise en place d'un pouvoir polit ique fort 
et partagé entre les établissements 
fondateurs. 

Des actions très concrètes sont déjà mises 
en place ou sur le point de l'être ; elles 
concernent par exemple la valorisation de la 
recherche, l'accueil, l ' information et l 'orien-
tation des étudiants, la création d'un gui-
chet unique fonct ionnant comme un point 
de relais et de conseil en format ion conti-
nue, et bien d'autres. La Maison 
Internat ionale des Langues et Cultures 
(MILC) portée par Bordeaux 3 est au cœur 
de ces projets PRES et fait l 'objet d'une 
demande de financement dans la cadre du 
prochain Contrat de Projets Etat Région 
(CPER). 

Le dossier est actuellement à l'étude auprès 
des services du Ministère. 

Nous espérons une réponse rapide permet-
tant la mise en place au premier semestre 
2007 du PRES bordelais, qui est aujour-
d'hui au plan national un des dossiers les 
plus avancés. 

Philippe Baudorre 
¡nt du Conseil d 'Administrat ion 

La rentree solennelle 
Bordeaux 3, cette année, avait en charge l'or-

ganisation de la rentrée solennelle des 

Universités de Bordeaux, programmée le 29 

septembre dernier. Dans le cadre somptueux 

des salons de l'Opéra de Bordeaux, Claude 

Bébéar, ancien patron d'Axa, fondateur de 

"l'Institut Montaigne", a donné une conféren-

ce sur le thème des relations Universités -

entreprises. 

V o u s pouvez écouter cette in tervent ion sur le site w e b : 
h t t p : / / w e b t v . u - b o r d e a u x 3 . f r 

http://webtv.u-bordeaux3.fr


Projets en cours et avenir de notre établissement 

Le Contrat Quadriennal 
2007-2010 
Le travail est engagé depuis octobre 2005 et 
s'est terminé en Février 2006 pour la premiè-
re phase de ce chantier. 
Le premier document du Contrat quadriennal 
de notre établissement pour la période 2007-
2010 a été réalisé grâce à une étroite collabo-
ration entre l'équipe présidentielle et un grou-
pe de pilotage composé de personnes res-
sources, représentant les différents services 
sollicités pour la rédaction de ce contrat. 
Le contenu de ce document a été présenté 
aux trois conseils le 23 janvier 2006. 
Aujourd'hui, le dialogue contractuel est engagé 
avec le Ministère. 

Un groupe d'experts était dans nos murs les 26 
et 27 septembre derniers pour étudier notre 
projet TIC. L'expertise du chapitre " immobi -
lier" a été faite le 18 octobre. Les navettes 
d'échanges avec les services du Ministère sont 
en cours. 

Le démarrage de ce contrat est prévue pour le 
1er janvier 2007. 

Contact : Philippe.Baudorre@u-bordeaux3.fr 

Le projet de contrat quadriennal est sur l'intranet : 

https://intranet. u-bordeaux3. fr/c4/indexc40710. htm 

Le Contrat de Projets 
État/Région 2007-2013 
(CPER) 
Pour la première fois, les quatre universités 
bordelaises ont élaboré cette année une pro-
posit ion commune rassemblant et harmoni-
sant leurs différents projets. Parmi ces pro-
jets f igure la Maison Internat ionale des 
Langues et des Cultures, pôle de ressources 
en langues porté par Bordeaux 3 et mis au 
service des membres du PRES. Sa mission 
essentielle est la promot ion du pluri l inguisme 
et la dif fusion des cultures liées aux langues 
et civil isations étrangères. On peut concevoir 
ce projet comme une pyramide dont la base 
est l 'enseignement des langues pour non-
spécialistes et dont les étages supérieurs sont 
les langues de spécialité (par exemple l'an-
glais pour les communicat ions scientif iques), 
l ' innovation pédagogique dans le domaine de 
la didactique des langues (supports mult imé-
dias, format ions ouvertes et à distance) et 
enfin la recherche avec la création d'une 
Chaire européenne dédiée au pluri l inguisme. 
Ce dispositif pourra également intégrer l'en-
seignement du Français langue étrangère. 
Cette structure ne vise nullement à se substi-
tuer aux structures existantes dans les diffé-
rentes universités bordelaises, mais elle tend 
plutôt à constituer un réseau permettant la 
mutual isat ion des compétences et des 

moyens dans le respect de l 'autonomie de 
chaque établissement. En favorisant la mobi-
lité des étudiants et des chercheurs et en 
contr ibuant au développement des collabora-
t ions scientif iques et pédagogiques dans le 
domaine des langues entre les établissements 
du site de Bordeaux, elle contr ibuera au 
rayonnement international du PRES. 

Contact : Philippe.Baudorre@u-bordeaux3.fr 

Le Comité National 
d'Évaluation (CNÉ) 
Le CNÉ a pour but premier d'évaluer l 'univer-
sité dans son fonct ionnement global, selon 
les cri tère nat ionaux dont il s 'est doté 
(cf. livre des références : http:/ /www.cne-eva-
luat ion.fr / index.html). 
Dans ce cadre, l 'Université a souhaité privilé-
gier deux aspects : l 'évaluation de la gouver-
nance de l'Université et de la vie étudiante 
(hors offre de format ion). Le CNÉ a toute lati-
tude pour élargir son étude vers davantage de 
thématiques. 
Fin mars dernier, l 'Université a présenté et 
remis aux membres du CNÉ son rapport d'au-
to-évaluation. Fin mai, les experts du CNÉ 
sont venus s 'entreteni r avec d i f férents 
acteurs de l'université : chargés de mission, 
Directeurs et chefs de services et d'UFR... Un 
rapport confidentiel sera bientôt produit et 
fera l 'objet d'échanges avec l'équipe prési-
dentielle de l'Université. 
Sur demande du Président Singaravelou, 
cette évaluation a été programmée dans le 
délai record d'une année sachant qu'une 
étude menée par le CNÉ se fait en moyenne 
sur deux années. 

Contact : presidence@u-bordeaux3.fr 

La conférence Nationale des 
Etudiants Vice-Présidents 
d'Université (CEVPU) 
Les XXIe rencontres de la CEVPU auront lieu à 

Bordeaux du 16 au 19 novembre prochains. 

Ces rencontres nationales sont l'occasion de 

mutualisations et de partages d'expériences 

entre étudiants assumant les responsabilités 

de Vice-Présidents étudiants. Les mutations 

de l'enseignement supérieur français, la 

notion de performance, le statut des étu-

diants Vice-Présidents, les missions de la 

CEVPU, le calendrier universitaire et le 

contrôle des connaissances feront l'objet de 

conférences, ateliers et tables rondes. 

Contact : Sylvain.Dubeau@etu.u-bordeaux3.fr 
http://www.cevpu.org 

La Commission des 
réformes 
De manière complémentaire avec la démarche 
d'évaluation menée par le CNÉ la commission 
des réformes s'attachera à deux missions : 
proposer une réforme des structures internes 
ainsi qu'une réorganisation des circuits de 
fonctionnement, le tout adapté à la gestion des 
ressources et à la configuration des locaux. 
La commiss ion des réformes est composée 
de trois membres choisis par le Président : 

- Régis Ritz, Président honoraire de 
l'Université, Président de la commiss ion 

- Louis Humbert, Professeur émérite 
- Jean-Michel Roddaz, Professeur d'Histoire 

de l 'Antiquité. 

Contact : presidence@u-bordeaux3.fr 

Vous trouverez sur l'Intranet 

Le 10 octobre 2006 au matin, la Présidence de l'université invitait 

l'ensemble des personnels à une réunion de rentrée. Cette demi-

journée fut l'occasion de faire un point sur l'année passée et sur les 

perspectives pour l'année universitaire qui débute et plus largement 

les trois années à venir. Quelque 250 personnes ont assisté à cette 

matinée de présentation. 

Plusieurs thèmes ont été abordés : Le PRES, le CPER, le CNé, 

la commission des réformes, les changements en cours et à 

venir par le Président singaravelou ; le quadriennal par 

Philippe Baudorre ; la formation et la vie étudiante par 

Pierre Beylot ; la recherche par Nadine Ly ; l'international 

par Christian Bouquet ; les services numériques et la 

formation à distance par Didier Paquelin ; la communica-

tion de l'Université par Aurélie Laborde, enfin l'action cul-

turelle par Maïalen Lafite. 

La synthèse des interventions est mise à disposition sur 

l'intranet. L'intégralité du Contrat quadriennal transmis au 

Ministère est également consultable sur le site intranet. 

h ttps://intranet.u-bordeaux3. frj 

Rentrée des personnels 10 octobre 2006 

mailto:Philippe.Baudorre@u-bordeaux3.fr
https://intranet
mailto:Philippe.Baudorre@u-bordeaux3.fr
mailto:presidence@u-bordeaux3.fr
mailto:Sylvain.Dubeau@etu.u-bordeaux3.fr
http://www.cevpu.org
mailto:presidence@u-bordeaux3.fr


L e s p e r s o n n e l s 

Du nouveau 
Elections dans les UFR 

Maurice Goze, réélu 
Directeur de l'Institut d'amé-
nagement de tourisme et 
d'urbanisme (élection à 
l 'unanimité le 20 janvier 
2006) 

Jean-Marc Buigues, 
élu Directeur de l'UFR des 
Etudes Ibériques et Ibéro-
américaines (élection 
le 28 mars 2006) 
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Marie-Bernadette 
Dufourcet-Hakim, 
élue Directrice de l'UFR Arts 
(élection le 30 mai 2006) 
• Directr ices et directeur des 

départements : Arts Plastiques : Hélène 
Sorbé ; Arts du spectacle : Gilone Brun 
Musique : Pascal Pistone 

Renée-Paule 
Debaisieux-Zemour, 
élue Directrice de l'UFR 
LE-LEA (Élection le 30 mai 
2006) 

Frédéric Dutheil, 
élu Directeur-adjoint de 
l'UFR LE-LEA (élection 
le 20 septembre 2006) 

Patrick Baudry, 
élu Directeur-adjoint de 
l'UFR ISIC (élection le 
14 juin 2006) 

Valéry Laurand, 
élu Directeur de l'UFR 
Philosophie (élection 
le 20 septembre 2006) 

Daniel Baudot, 
élu Directeur de l'UFR 
Etudes germaniques et 
scandinaves (élection 
réalisée le 19 octobre 2006) 

Nominations 

Hélène Mottarel la, 
nommée Directrice 
du DEFLE 
• à compter du 1er septembre 

2006, pour une période de 
4 ans renouvelable 

Bernadette Ftigal-
Cellard, 
nommée Directrice des PUB 
• suite au départ de Joëlle 

Ducos affectée à l'Université 
de la Sorbonne 

Annie-Michèle Dalmace, 
nommée Chargée de mission 
pour l'action culturelle interna-
tionale, auprès de Christian 
Bouquet, Vice-Président délé-
gué aux relations internatio-
nales (à compter du 1er septembre 2006) 

Jean-Claude Cheyssial, 
nommé chargé de mission 
pour l 'audiovisuel 

Sylvie Guillaume, 
nommée administratr ice 
provisoire de l'IJBA (Inst i tut 
de journal isme de Bordeaux 
Aquitaine) 

TT Z V * 

à r f t î t iti 

1 n f o n 
0 1 0 1 0 0 0 1 c 

? m a -, s l t 

Nouveaux responsables dans les 
services, UFR et départements 

Anita Largouët, 
Directrice du Service 
Commun de Documentation 
• en remplacement de Joël 

Guérin retraité 

Thomas Rambaud, 
Directeur des Ressources 
Humaines 
• e n poste depuis le 1 "sep-

tembre 2006 

Danielle Vincent, 
Responsable administrative 
"Mobilité étudiante " 
au service des Relations 
internationales 

Brigitte Béchou, 
Responsable du bureau 
Apogée 
• au sein du service Scolarité 

Marie-Christine Landry, 
Responsable des Études doc-
torales 
• au sein du service ReValEd 

Nouveaux responsables dans les 
services, UFR et départements 

Jean-Mar ie Gossart, 
Responsable administratif de 
l'UFR de Philosophie 
• En remplacement de Brigitte 

Giraud 

Nathalie Jarlov, 
Responsable administrative de 
l ' Inst i tut des Études Ibériques 
• En remplacement de Colette 

Kohut aujourd'hui en poste au 
CROUS de Bordeaux 

Françoise Pointfer, 
Responsable administrat ive de 
l'UFR LE-LEA par intérim 
• en remplacement de Valérie 

Gervraud, aujourd'hui en poste 
à Bordeaux IV 

Brigitte Giraud, 
Responsable administrative du 
DEFLE 
• en remplacement de Linda 

Ponzo 

Patricia Budo, 
Chef du service des relations 
internationales 



D o s s i e r L O L F 

Synthèse sur la OLF 
Loi organique : loi qui « précise 
l 'organisation des pouvoirs 
publics établis par la constitution » 
Votée le 1er août 2001 et entrée en v igueur le 1er 

janvier 2006 , après une expér imenta t ion de 2 ans 
dans d i f férents Min is tè res , la Loi Organ ique relat ive 
aux lo is de Finances (LOLF) const i tue pour l'ETAT 
une lo i -cadre lui permet tant de mieux rendre c o m p -
te de l 'u t i l i sa t ion de l 'argent pub l i c auprès des 
c i toyens. Tous les Min is tè res et les é tab l i ssements 
qu i sont des opérateurs de l'Etat sont concernés, à 
for t io r i l 'Ense ignement supér ieur et la Recherche. 

Cette nouve l le « ph i l osoph ie budgéta i re » va donc 
mod i f ie r dans les années à veni r le cadre de gest ion 
de notre Univers i té. 

Les principes : programme, 
mission, action 
La LOLF in t rodu i t la no t i on d 'object i f dans la cu l t u -
re budgéta i re f rançaise. Il s 'agi t dorénavant de pré-
senter le budget de l'État autour d 'ob ject i fs af in de 
connaî t re préc isément à quo i est dest iné l 'argent 
pub l i c et de pouvo i r mesurer, grâce à des ind ica -
teurs préa lab lement prévus, si les ob ject i fs ont été 
atteints. 

La LOLF mani feste une vo lon té de restaurer un p o u -
vo i r de con t rô le au Par lement en fourn issan t une 
mei l leure l i s ib i l i té et une t ransparence des comptes . 

Le budget de l'État est déso rma is réparti en m i s -
s ions , chaque m i s s i o n est c o m p o s é e de p r o -
g rammes , e u x - m ê m e s subd iv i sés en act ions. 
-»La Mission co r respond à une po l i t i que pub l i que 
et regroupe p lus ieu rs p rog rammes . La LOLF intègre 
46 m i s s i o n s au budget de l'État. La m i s s i o n cons t i -
tue le n iveau où le Par lement vote les crédi ts . 
-»Un programme, équ i vau t à une p o l i t i q u e 
pub l ique . Cette po l i t i que pub l ique , associée à des 
ob jec t i fs assor t is d ' ind ica teurs de résul tats, est 
mesurée au regard de sa per formance. Il est n o m m é 
un " responsab le pour chaque p rog ramme" . Pour le 
p r o g r a m m e "Format ions supér ieures et recherche 
un ivers i ta i re" , le responsab le de p rog ramme est le 
Directeur de l 'Ense ignement supér ieur. Pour 2006 , 
158 p rog rammes cons t i tueron t l 'ossature du budget 
de l'Etat. Ils succèdent aux 8 4 8 chapi t res budgé -
taires existant jusqu 'a lo rs . 
-»Les actions, p lus de 500, sont les composan tes 
des p r o g r a m m e s qu i permettent d ' ident i f ier de 
façon précise les ob jec t i fs et les résultats assoc iés 
au p r o g r a m m e et fou rn issen t une répart i t ion ind ica -
t ive des moyens affectés au p rog ramme. 

Une nouvelle logique 
Avec la LOLF, la cu l ture de moyens est remplacée 
par une cu l ture de résul tats et de per formance. Ce 
qui imp l i que une responsab i l i té des agents au 
regard de la per fo rmance de leurs act ions. A ins i , la 
LOLF const i tue un out i l de maîtr ise des moyens 
d 'ordre f inancier, i m m o b i l i e r ou huma in dont d i s p o -
se l 'un ivers i té pour réal iser ses projets. Les résul tats 
at tendus se mesureron t donc au regard des moyens 
mis en œuvre pour les at teindre. 

A ins i , les crédi ts de l'État vent i lés en m iss i ons , 
p rog rammes et ac t ions do ivent permettre aux res-
ponsab les des p r o g r a m m e s et aux gest ionna i res 
des crédi ts , d 'at te indre des object i fs mesurés par 
des ind icateurs de résultat. 
Ces ob ject i fs et ind icateurs de résultats sont décr i ts 
dans deux nouveaux documen ts qui dev iendron t 

fami l i e rs aux acteurs de l 'Univers i té : 

-»Le projet annuel de performance (PAP) 
permet au responsab le du p r o g r a m m e (généra le-
ment un d i recteur de l ' admin is t ra t ion centrale d 'un 
min is tère) de s 'engager sur les résultats. Il décr i t 
l 'act ion ou 

les ac t ions qu i const i tuent le p rog ramme, déf in i t les 
object i fs , fourn i t les ind icateurs de mesures et 
mesure les coûts . Il est voté en oc tobre précédant 
l 'exécut ion par le Par lement . 
-»Le rapport annuel de performance (RAP) 
permet au responsab le du p r o g r a m m e de rendre 
comp te des résul tats au regard des ob jec t i fs f ixés et 
accompagne la Loi de règ lement (que l 'on pourra i t 
ass im i le r au comp te f inanc ier ) . Il est cons t ru i t se lon 
la m ê m e s t ruc tu re que le pro je t annue l de 
p e r f o r m a n c e p o u r fac i l i t e r la c o m p a r a i s o n 
p rév is ion / réa l i sa t ion . 

Une nouvelle structure budgétai-
re et une nouvelle comptabil i té 
Avec la LOLF, t ro is comptab i l i t és se mettent en place 
: une comptab i l i t é budgéta i re de caisse pour in for -
mer de l'état de la t résorer ie ; une comptab i l i t é géné-
rale d 'exerc ice pour présenter une image f idèle du 
pa t r imo ine et de la s i tuat ion f inanc ière et une c o m p -
tabi l i té d 'analyse du coût des ac t ions qu i est déc l i -
née dans le budget de gest ion de l 'Univers i té. Ce lu i -
ci do i t permettre en effet de déterminer le coût de 
chacune des act ions. Ex. : coût de la Licence, de la 
d i f fus ion des savoi rs , etc... 
Les responsab les de p rog ramme d isposen t d 'une 
enve loppe de créd i ts g loba le par p r o g r a m m e avec 
une soup lesse de gest ion accrue. 

L 'enveloppe budgéta i re est l imi tat ive par p r o g r a m m e 
mais non à l ' in tér ieur d 'un p rog ramme (à l 'except ion 
des dépenses de personnels) . Le responsab le de 
p r o g r a m m e a la facul té quasi totale de ré-arbi t rer 
l 'af fectat ion des moyens entre les act ions. C'est le 
concept de fong ib i l i t é des crédi ts. 

L'enseignement supérieur 
La m i s s i o n in termin is tér ie l le « Recherche et ense i -
gnement supér ieur » se décompose en 13 p ro -
g rammes , por tés par les un ivers i tés et les autres 
é tab l i ssements d 'ense ignement supér ieur. Les un i -
vers i tés sont concernées par 2 de ces p r o g r a m m e s : 

-»le programme Formations supérieures et 
recherche universitaire, 

Final i tés : Trois m i s s i o n s sont dévo lues aux é tab l is -
sements d 'ense ignement supér ieur : la p roduc t i on , 
la t r ansm iss i on des conna issances et la d i f f us ion de 
la cu l tu re sc ient i f ique. 

Il s 'agit , en premier l ieu, d 'apporter au p lus grand 
n o m b r e d 'é tud iants un niveau élevé de conna i ssan -
ce et de q u a l i f i c a t i o n , r e c o n n u au n iveau 
in ternat ional . 

En deux ième l ieu, ce p rog ramme vise au déve loppe-
ment de la fo rma t i on par la recherche et, en l ien 
étroi t avec les o rgan i smes de recherche, à la cons t i -
tu t ion d 'un pôle de référence de recherche sc ien t i -
f ique et t echno log ique f rançais de niveau mond ia l . 

En t ro i s ième l ieu, les é tab l issements ont un rôle 
impor tan t à jouer dans la d i f f us ion de la cu l ture 
sc ien t i f ique à dest ina t ion d 'un pub l i c de spécia l is tes 
et de non spéc ia l is tes par la d i f f us ion de leurs t ra-
vaux, la conserva t ion et la va lo r i sa t ion des co l l ec -
t ions sc ient i f iques, 
-»le programme Vie étudiante 

Final i tés : Ce p r o g r a m m e concour t à la réal isat ion 
de deux grands ob jec t i fs : p r o m o u v o i r une égal i té 
d 'accès à l 'ense ignement supér ieur et assurer un 
su iv i sani ta i re eff icace de la popu la t i on étudiante, 
déve lopper ses prat iques des act iv i tés spor t i ves et 
cu l tu re l les et son engagement dans la vie démoc ra -
t ique et associat ive. 

Pour assurer l 'égali té des chances dans l 'accès à 
l 'ense ignement supér ieur et le dérou lement des 
études, l 'effort porte sur la mise en place d 'un sys tè-
me d'a ide socia le per formant et juste et sur les 
moyens permettant aux étudiants en s i tua t ion de 
hand icap de poursu iv re leurs études. 
Les pr inc ipaux opérateurs sont le CNOUS, les CROUS 
et les établ issements d 'enseignement supérieur. 
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